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LEGGI E DECRETI 


LEGGE 7 luglio 1949, n. 689. 


Accettazione ed esecuzione dell'Accordo internazionale 
del grano firmato a Washington il 23 marzo 1949. 


PreMIERE PARTIE — GÉNÉRALITÉS 
Article I 
Objet 


Le présent Accord a pour objet d’assurer des appro- 
visionnements de blé aux pays importateurs et des mar- 
chés de blé aux pays exportateurs, à des prix 6quita- 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica |bles et stables. 


hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLIOA 


ProMmULGA 


la seguente legge: 


Art. 1. 


Article II 
Définitions 


1. Pour les besoins du présent Accord: 
« Comité Consultatif des Equivalences de Prix » dé- 


signe le Comité créé en vertu de l'article XV 


« Bushel » &quivaut à soixante livres avoirdupoids. 
« Frais de détention » désigne les frais de magasi- 
nage, d’intérét et d’assurance du blé en attente d’ex- 


Il Presidente della Repubblica è autorizzato ad ac- | édition. 


cettare l'Accordo internazionale del grano, firmato a | 


Washington il 23 marzo 1949. 


Art. 2. 


« C et f » signifie coùt et fret. 

« Conseil » désigne le Conseil International du Blé 
créé par l'article XIII. 

« Année agricole » désigne la période du le aodt au 


31 juillet, A l’exception de l’article VII, cù ce terme 


Piena ed intera esecuzione è data all'Accordo sud. |désigne, pour l’Australie et l'Uruguay, la période du 


detto a decorrere dalla sua entrata in vigore. 


Art, 3. 


La presente legge entra in vigore il giorno successivo 
a quello della sua pubblicazione nella Gazzetta Ufficiale. 


La presente legce, munita del sigillo dello Stato, 
sarà inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica italiana. E’ fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come 


pos n ci! 4 
legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 7 luglio 1949 


EINAUDI 


DE Gasperi — SFORZA 
— PELLA — Segni — 
Bentrong — VANONI 


Visto, il Guardasigilli GRassi 


Accord international sur le bié 


Les Gouvernements parties au présent Accord. 

Soucieux de surmonter les sérieux dommages causés 
aux producteurs et aux consommatenrs par de lourds 
excédents comme par de graves pénuries de bIé, et 

Ayant décidé qu'il est désirable de conclure à cet 
effet un accord international sur le blé, 

Sont convenus de ce qui suit: 


ler décembre au 30 novembre, et, pour les Etats-Unis 
d’Amérique, la période du 1° juillet au 30 juin. 

« Comité Exécutif » désigne le Comité créé par l’ar- 
ticle XIV. 

« Pays exportateur » désigne, suivant le contexte, 
soit $) le Gouvernement d’un pays figurant à l’annexe B 
de l’article III qui a accepté le présent Accord ou y a 
accédé et ne s’en est pas retiré, ou ti) ce pays lui-méme 
et les territoires auxquels s’appliquent les droits et 
obligations de son Gouvernement, conformément aux 
dispositions de l’article XXIII. 

« Faq » signifie qualit moyenne marchande. 

« Fob » signifie franco bord navire de mer. 

«Quantité garantie » désigne, lorsque cette expres- 
sion se rapporte à un pays importateur, ses achats ga- 
rantis pour une année agricole donnée, et, lorsqu’elle 
se rapporte à un pays exportateur, ses ventes garanties 
pour une année agricole donnée. 

« Pays importateur » désigne, suivant le contexte, 
soit $) le Gouvernement d’un pays figurant à l’annexe A 
de l’article ITI, qui a accepté le présent Accord cu y 
a accédé et ne s’en est pas retiré, ou i) ce pays lui- 
méme et les territoires auxquels s’appliquent les droits 
et obligations de son Gouvernement, conformément aux 
dispositions de l’article XXIII. 

« Organisation Internationale du Commerce » dési. 
gne l’Organisation prévue dans la Charte de La Havane 
en date du 24 mars 1948, ou, en attendant la création 
définitive de cette Organisation, la Commission Intéri- 
maire établie par une résolution adoptée par la Confé- 
rence du Commerce et de l’Emploi des Nations Unies, 
tenue à La Havane du 21 novembre 1947 au 24 mars 1948. 

« Frais de marché » désigne tous les frais usuels 
d’acquisition, de commercialisation, d’affrètement, ainsi 
que les frais du transitaire. 

« Tonne métrique » &quivaut à 36,74.871 « bushels ». 

« Territoire » lorsque cette expression se rapporte 
à uri pays exportateur ou à un pays importateur, com- 
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prend tout territoire auquel s’appliquent les droits et 
obligations du Gouvernement de ce pays aux termes du 
présent Accord conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle XXIII. 

« Transaction » désigne, suivant le contexte, une 
vente pour importation dans un pays importateur, de 
blé exporté ou destiné a étre exporté par un pays ex- 
portateur, ou la quantité de ce blé ainsi vendu, Lorsqu’il 
existe dans le présent Accord une référence aux transac- 
tions entre un pays exportateur et un pays importateur, 
on devra l’interpréter comme designant non seulement 
les transactions entre le Gouvernement d’un pays ex- 
portateur et le Gouvernement d’un pays importateur, 
mais aussi les transactions entre négociants et les tran. 
sactions entre un négociant et le Gouvernement d’un 
pays exportateur ou d’un pays importateur. Dans cette 
définition, le terme « gouvernement » sera considéré com- 
me comprenant le gouvernement de tout territoire au- 
quel s’appliquent les droits et obligations de tout Gou- 
vernement acceptant le présent Accord ou y accédant 
conformémeni aux clauses de l’article XXIII. 

« Engagement non rempli » désigne la différence en. 
tre les quantités inscrites sur les registres du Conseil, 
conformément aux dispositions:de l’article IV, au comp- 
te d’un pays exportateur ou d’un pays importateur, 
pour une année agricole donnée, et la quantité garantie 
de ce pays, pour cette année agricole. 

« Blé » sauf à l'article VI, comprend, outre le blé 
en grain, la farine de Dlé (1). 


2. Soixante-douze unités en poids de farine de Dblé se- 
ront considérées comme €&quivalentes è cent unités en 
poids de blé en grain, dans tous les calculs relatifs aux 
« achats garantis » qu aux « ventes garanties », à moins 
que le Conseil n’en décide autrement. 


DEUXIÈME PARTIRE — DROTTS ET OBLIGATIONS 


Article III 
Achats garantis et ventes garanties 


1. Les quantités de blé figurant à l’annexe A du pré- 
sent article pour chaque pays importateur, représentent, 
sous réserve de toute augmentation ou déduction effec- 
tuées conformément aux dispositions de la troisième 
Partie du présent Accord, les « achats garantis » de 
ce pays pour chacune des quatre années agricoles cou- 
vertes par le présent Accord. 


2. Les quantités de blé figurant à l’annexe B du pré- 
sent article pour chaque pays exportateur représentent, 
sous réserve de toute augmentation ou déduction effec- 
tuées conformément aux dispositions de la troisième 
Partie du présent Accord, les « ventes garanties » de 
ce pays pour chacune des quatre années agricoles cou- 
vertes par le présent Accord. 


3. Les « achats garantis » d’un pays importateur re- 
présentent la quantité maximum de blé que le Conseil, 
sous réserve de déduction du montant des transactions 


(1) Note du texte francais: 
« Blé » signifie « froment », « farine de blé » signifle « fa- 
rine de froment 3», 
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inscrites sur ses registres, conformémeni aux disposi. 
tions de l’article IV, au titre de ces achats garantis : 


a) pourra ienandera à ce pays importateur, confor- 
mément è l'article V, d’acheter aux pays exportateurs 
à des prix compatibles avec les prix minima stipulés è 
l'article VI ou déterminés en vertu des dispositions du- 
dit article, 

5) ou pourra demander aux pays exportateurs, con. 
fomnnément è l’article V, de vendre à ce pays importa. 
teur à des prix compatibles avec les prix maxima sti. 
pulés è l’article VI ou déterminés en vertu des disposi: 
tions dudit article. 


4, Les « ventes garanties » d’un pays exportateur re- 
présentent la quantité maximum de blé que le Conseil, 
sous réserve de déduction du montant des transactions 
inscrites sur ses registres, conformément à l’artiele VI, 
au titre de ces ventes garanties : 


a) pourra demander à ce pays exportateur, confor- 
mément à l’article V, de vendre aux pays importateurs 
à des prix compatibles avec les prix maxima stipulés 
à l'article VI ou déterminés en vertu des dispositions 
dudit article, 


b) cù pourra demander aux pays importateurs, con- 
formément è l’article V, d’acheter à ce pays exporta- 
teur è des prix compatibles avec les prix minima sti- 
pulés è l’article VI cu déterminés en vertu des disposi- 
tions dudit article, 


5. Si un pays importateur éprouve des difficultés A 
exercer son droit d’acheter les quantités représentants 
ses « engagements non remplis » è des prix compatibles 
avec les prix maxima stipulés à l’article VI ou détermi- 
nés en vertu des dispositions dudit article, cu bien si 
un pays exportateur éprouve des difficultés à exercer 
son droit de vendre les quantités représentant ses « en- 
gagements non remplis » è des prix compatibles avec les 
prix minima ainsi stipulés ou déterminés, il pourra re- 
courir è la procédure prévue par l'article V 


6. Les pays exportateurs ne sont soumis, aux termes 
du présent Accord, A aucune obligation de vendre du 
blé, à moins qu’ils ne soient requis de le faire, ainsi que 
le prévoit l’article V, A des prix compatibles avec les 
prix maxima stipulés è l’article VI ou déterminés en 
vertu des dispositions dudit article, Les pays importa. 
teurs ne sont soumis, aux termes du présent Accord, à 
aucune obligation d’acheter du blé, è moins qu’ils ne 
soient requis de le faire, ainsi que le prévoit l’article V, 
à des prix compatibles avec les prix maxima stipulés 
à l’article VI ou déterminés en vertu des dispositions 
dudit article. 


7. La quantité de farine de blé que fournira, le cas 
échéant, le pays exportateur et qu’acceptera le pays 
importateur, au titre de leurs quantités garanties respec- 
tives, sera, sous réserve des dispositions de l’article V, 
déterminée par accord entre le vendeur et l’acheteur, 
pour chaque transaction. 


8. Les pays exportateurs et les pays importateurs se- 
ront libres de remplir leurs engagements au titre de 
leurs quantités garanties par les voies du commerce 
privé ou autrement, Aucune disposition du présent Ac- 


{cord ne sera interprétée comme dispensant un négociant 


iprivé de se conformer aux lois ou règlement auxquels 
il est soumis par ailleurs. 
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ANNEXP A DE L’ARTICLO III 


Achats garantis 


Equivalent 
Année agricole ler aoùt au 81 juillet e 


1049-50 1050-51 1951-62 1952-53 


n 
« bushel& « 
pour 


_ chaque 
année 
en milliers de tonnes métriques (1) agricole 
Arahbie Saondite . 50 50 50 60 1.837.185 
Autriche 800 800 200 800 11.023, 113 
Belgigne 550 550 650 550 10.209.040 
Bolivia 75 75 765 75 2.755.778 
Bréslil . 860 360 360 360 13.227.736 
Ceylan 80 -80 80 80 2.999.497 
Chine . . 200 200 200 200 7.348.742 
Colomble 20 20 20 20 734.874 
Cuba .. 202 202 202 202 7.422.229 
Danemark “ 44 d 44 1.616,723 
Egynte . 190 190 190 19% 6.981.305 
Equateur 80 30 30 30 1.102.311 
Grèce . . . 428 428 428 428 
Guatemala 10 10 10 10 
Inde. . 1.042 1.042 1.042 1.042 
Irlande 276 275 276 275 
Iera&l. 100 100 100 100 
Italo . 1.100 1.100 1.100 1.100 
Liban 05 65 65 05 
Libéria 1 1 1 1 
Mexzique 170 170 170 170 
Niesragua 8 8 8 8 
RO Pi” dote 210 210 210 210 
Nouv Zélende 125 125 125 125 
Panama. 17 17 17 17 
Paraguay:. 60 60 60 60 
Pays-Bas (9) 700 700 700 700 
Pérou . 200 200 200 200 
Philippines 196 1906 190 106 
Sata #6 180 190 1090 
Rép. Do: caino 20 20 20 
Royaume-Uni 4.819 4.819 4.819 4.819 
vador 11 1 11 u 
75 75 76 75 
CARI GITE AO 175 175 175 175 
Union Sud-Africsine. 800 800 200 800 
E 90 90 20 90 
Fota (37-pare) 12.419 = € 12419 12.418 12.418 
RETE PRE a ei AIA e — mi 


ANNEXE B Da L’ARTICLE III 


Ventes garantiee 


Bqoutralent 


en 
« bushels » 


Année agricole lee act au 81 fnillet 


1949-60 1960-51 1961-52 1052-53 pour 
— —_ —_ _ chaque 
aunéa 
en milliers de tonnes métriques (1) agricole 
Australie ... . 2.177 2.177 2.177 2.177 80.000.000 
Canada... è... 8.527 8.327 8.327 b.627 208.009, 035 
Etate Unis:de l’Amé- : 
rique (3) 4.574 4.574 4.574 4.874 168.009.635 
France 90 90 20 90 8.306.984 
Uruguay * Li) 60 50 50 1.837.185 
Total .. 12.418 12.418 12.418 18.618 450.288.880 
SREREZZETC A PRIORE RI bici inizia 


(1) A moins que le Conseil n’en décide autrement, 72 ton- 
nes métriques de farine de blé seront considérées comme 
équivalant à 100 tonnes métriques de blé pour l’établissement 
du rapport entre les quantités de farine de DIé et les quanti- 
tés spécifiées dans la présente annexe. 

(2) La quantité inscrite pour les Pays-Bas comprend, pour 
chaque année agricole, 75.000 tonnes métriques, soit 2.755.778 
« bushels » pour l'Indonéslie. 

(3) Si, en raison d’une récolte insuffisagte, les disposi- 
tons de l'article X soni invoquées, il sera reconnu que ces 
« ventes garanties » ne comprennent pas les besoins minima 
en blé de toute zone occupée de l’approvisionnement de la- 
quelle les Etats-Unis d'Amérique détienneni ou pourraient 
assumer la responsabilité, et que la nécessité de satisfaire à 
ces besoins constituera l'un des facteurs dont il sera tenu 
compte pour déterminer la capacité des Etats-Unis d'Améri- 
que è livrer leurs « ventes garanties » aux termes du présent 
Accord, 


Article IV 


Enregistrement des transactions au titre 
des quantités garanties 


1. Le Conseil tiendra, pour chaque année agricole, 
des registres pour les transactions et parties de tran- 
sactions en blé qui font partie des quantités garanties 
figurant aux anneres A et B de l’article III. 


2. Une transaction ou partie de transaction en blé 
en grain conclue entre un pays exportateur et un pays 
importateur sera inscrite sur les registres du Conseil au 
titre des quantités garanties de ces pays pour une année 
agricole: 

a) sous réserve è) que le prix ne soit ni supérieur 
au maximum, ni inférieur au minimum stipulés è l’ar- 
ticle VI ou déterminés en versu des dispositions dudit 
article pour cette année agricole, et ii) que le pays ex- 
portateur et le pays importateur n’aient pas convenu 
que cette transaction ne sera pas imputée sur leurs 
quantités garanties; et 

d) dans la mesure où i) le pays exportateur et le 
pays importateur intéressés ont.l’un et l’autre des « en- 
gagements non remplis » pour cette année agricole et 
où ii) la période de chargement spécifiée dans la tran- 


3. Ri le pays exportateur et le pays importateur in- 
téressés en conviennent, une transaction ou partie de 
transaction effectuée en vertu d’un accord sur l’achat 
et la vente du bIé et conclue avant l’entrée en vigueur 
de la deuxième partie du présent Accord sera égale 
ment, sans que les prix entrent en ligne de compte mais 
sous riserve des conditions fixées à l’alinéa 3) du pa- 
ragraphe 2 du présent article, inscrite sur les registres 
du Conseil au titre des quantités garanties de ces pays. 


4. Si un contrat commercial ou un accord gouverne- 
mental sur la vente et l’achat de farine de blé contient 
une stipulation, cu si le pays exportateur et le pays 
importateur intéressés informent le Conseil qu’ils sont 
convenus que le prix de ladite farine de blé est com- 
patible avec les prix stipulés è l’artiele VI qu détermi- 
nés en vertu des dispositions dudit article, l’&quivalent 
en blé en grain de cette farine de blé sera, sous réserve 
des conditions prescrites aux alinéas a), ii) et dD) du 
paragraphe 2 du présent article, inscrit sur les registres 
du Conseil au titre des quantités garanties de ces pays. 
Si le contrat commercial cu l’accord gouvernemental ne 
contient pas de stipulation de cette nature, et si le 
pays exportateur et le pays importateur intéressés ne 
reconnaissent pas que le prix de la farine de blé est 
compatible avec les prix stipulés à l’article VI cu dé- 
terminés en vertu des dispositions dudit article, l’un 
ou l’autre de ces pays pourra, à moins qu’ils ne soient 
convenus que l’équivalent en bIé en grain de cette farine 
de blé ne sera pas inscrit sur les registres du Conseil 
au titre de leurs quantités garanties, prier le Conseil 
de trancher la question. Si le Conseil, après avoir exa- 
miné cette requéte, décide que le prix de ladite farine 
de blé est compatible avec les prix stipulés à l’artiele VI 
ou déterminés en vertu des dispositions dudit article, 
léquivalent en blé en grain de ladite farine de blé sera 
inscrit au titre des quantités garanties des pays expor 


| tateura et dea paya importateurs intéressés, sous ré. 
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serve des conditions fixées à l’alinéa 5) du paragraphe 2 
du présent article. 

Si le Conseil, après avoir examiné cette requéte, dé- 
cide que le prix de ladite farine de blé est compatible 
avec les prix stipulés à l'article VI, ou déterminés en 
vertu des dispositions dudit article, l’&quivalent en blé 
en grain de la farine de blé ne sera pas ainsi enregistré. 


5. Le Conseil établira un règlement intérieur, confor- 
mément aux dispositions qui suivent, s’appliquant è la 
notification et à l’enregistrement des transactions qui 
font partie des quantités garanties: 


a) Toute transaction cu partie de transaction, entre 
un pays exportateur et un pays importateur, réunissant 
les conditions prescrites aux paragraphes 2, 3 ou 4 du 
présent article pour faire partie des quantités garan- 
ties de ces pays, sera notifiée au Conseil, ainsi que le 
Conseil en aura décidé dans son règlement intérieur, 
dans les délais et avec les renseignements prévus, et par 
l’un et l’autre de ces deux pays. 


b) Toute transaction cu partie de transaction no- 
tifiée conformément aux dispositions de l’alinéa a) sera 
inserite sur les registres du Conseil au titre des quan- 
tités garanties du pays exportateur et du pays impor- 
tateur entre lesquels cette transaction est conclue. 


c) L’ordre dans lequel les transactions et parties 
de transactions seront inscrites sur les registres du Con- 
seil au titre des quantités saranties sera fixé par le 
Conseil dans son règlement intérieur. 


d) Le Conseil, dans un délai qui devra étre prescrit 
dans son règlement intérieur, notifiera è chaque pays 
exportateur et à chaque pays importateur l’inscription 
sur ses registres de toute transaction ou partie de tran- 
saction, au titre des quantités garanties de ce pays. 


e) Si, dans un délai que prescrira le Conseil dans 
son règlement intérieur, le pays importateur ou le pays 
exportateur intéressés présente, pour une raison quel. 
conque, une objection au sujet de l’inscription d’une 
transaction sur les registres du Conseil, au titre de ses 
quantités garanties, le Conseil procédera à un nouvel 
examen de la question et, s’il décidé que l’objection est 
fondée, rectifiera ses registres en conséquence. 

f) Si un pays, qu'il soit exportateur on importa- 
teur, estime que la quantité totale de blé déjà inscrite 
sur les registres du Conseil au titre de ses quantités ga- 
ranties pour l’année agricole en cours, ne sera proba- 
blement pas chargée dans le cours de cette année agri. 
cole, ce pays peut demander au Conseil d’apporter des 
réductions appropriées aux montants inscrits sur ses 
registres, Le Conseil examinera la question et, s’il dé- 
cide que la requéte est justifiée, rectifiera ses registres 
en conséquence, 


9) Toute quantità de blé achetée par un pays im- 
portateur à un pays exportateur et revendue à un autre 
pays importateur pourra, par voie d’accord entre les 
pays importateurs intéressés, étre inscrite au titre de 
la partie non couverte des « achats garantis » du pays 
importateur auquel ce blé est finalement revendu, è con- 
dition qu’une réduction correspondente soit apportée au 
montant inscrit au titre des « achats garantis » du pre- 
mier pays importateur. 

h) Le Conseil adressera à tous les pays exporta- 
teurs et importateurs, chaque semaine, ou è tout autre 
intervalle qu’il pourra prescrire dans son règlement in- 


térieur, un relevé des montants inscrits sur ses registres 
au titre des quantités garanties. 

î) Le Conseil adressera notification immédiate à 
tous les pays exportateurs et importateurs lorsque les 
engagements relatifs è la quantité garantie d’un pays 
ewportateur ou d’un pays importateur, pour une année 
agricole donnée, auront été remplis. 


6. Chaque pays exportateur et chaque pays importa- 
teur pourra bénéficier, dans l’accomplissement de ses 
engagements, au titre des quantités garanties, d’une 
marge de tolérance que le Conseil déterminera pour ce 
pays, en prenant pour base le volume de ses quantités 
garanties et les autres facteurs en jeu. 


Article V 


Exercice des droits 


1. a) Tout pays importateur qui éprouve des difficul- 
t6s à acheter les quantités représentant « ses engage- 
ments non remplis » pour une année agricole donnée, 
à des prix compatibles avec les maxima stipulés è Var- 
ticle VI cu déterminés en vertu dudit article, peut de- 
mander au Conseil de l’aider à effectuer les achats dé- 
sirés. 

b) Dans les trois jours qui suivent la réception d’une 
requéte formulée en vertu de l’alinéa a), le Secrétaire 
du Conseil notifie è ceux des pays exportateurs qui ont 
des « engagements non remplis » pour l’année agricole 
en question, le montant des quantités représentant les 
«engagements non remplis » du pays importateur qui 
a demandé l’aide du Conseil et les invite à offrir le blé 
à des prix compatibles avec les prix maxima stipulés 
à Varticle VI ou déterminés en vertu des dispositions 
dudit article. 

c) Si, dans les quatorze jours de la notification non 
effectuée par le Secrétaire du Conseil en vertu de J’ali- 
néa db), le total des « engagements non remplis » du pays 
importateur intéressé, cu telle part de ce total que le 
Conseil estimera raisonnable au moment cu la demande 
en a été faite, n’a pas été mis en vente, le Conseil, te- 
nant compte de toutes les circostances que les pays ex- 
portateurs et les pays importateurs désireraient sou- 
mettre à son examen, et en particulier des programmes 
de dévoloppement industriel de tout pays, ainsi que du 
volume traditionnel et normal et du pourcentage des im- 
portations de farine de blé et de blé en grain effectuées 
par le pays importateur intéressé, décide dans les sept 
jours, les quantités, ainsi que, s’îl est prié de le faire, 
In qualité et le type commercial du blé en grain ou de 
Ia farine de blé (ou du blé en grain et de farine de blé) 
dont il convient que chacun ou l’un des pays exporta- 
teurs effectue la vente à ce pays importateur, et dont 
le chargement doit aveir lieu au cours de l’année agri. 
cole en cause. 

d) Tout pays exportateur qui est requis, sur déci. 
sion du Conseil prise en vertu de l’alinéa c), de proposer 
à un pays importateur la vente de quantités de blé en 
grain ou de farine de blé (0u de blé en graim et de farine 
de blé) doit, dans les trente jours de cette décision, 
offrir de vendre à ce pays importateur ces quantités, 
qui doivent étre chargées au cours de l’année agricole: 
en cause, à des prix compatibles avec les prix maxima 


stipulis à l'article VI ou déterminés en vertu des dispo- 
sitions dudit article, et, à moins que ces pays n’en déci- 
dent autrement, aux conditions généralment pratiquées 
par eux à cette époque, pour le choix de la devise à 
utiliser pour le règlement. S’il n’y a pas eu jusqu’alors 
de relations commerciales entre le pays exportateur et 
le pays importateur irtéressés, et si ces pays ne par- 
viennent pas è se mettre d’accord sur la devise à utiliser 
pour le règlement, le Conseil tranche le différend. 


e) En cas de désaccord entre un pays exportateur 
et un pays importateur sur la quantité de farine de blé 
qui doit étre comprise dans une transaction donnée, 
négociée en exécution de la décision prise par le Conseil 
en vertu de l’alinéa c), cu sur la relation entre le prix 
de ladite farine de blé avec les prix maxima du blé en 
grain stipulés à Particle VI ou déterminés en vertu des 
dispositions dudit artiele, cu sur les conditions aux- 
quelles le blé en grain cu la farine de blé (ou le blé en 
grain et la farine de blé) doivent étre achetés et vendus, 
la question est déférée au Conseil pour décision. 
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2. a) Tout pays exportateur qui éprouve des diffi- 
cultés è vendre les quantités représentant ses « enga- 
gements non remplis » pour une année agricole donnée, 
à des prix compatibles avec les prix minima stipulés 
A l’article VI ou déterminés en vertu des dispositions 
dudit article, peut demander au Conseil de l’aider è 
effectuer les ventes désirées. 


è) Daus les trois jours qui suivent ia réception 
d’une requéte formulée en vertu de l’alinéa a), le Se- 
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en cause, à des prix compatibles avec les prix minima 
stipulés à l’article VI ou déterminés en vertu des dispo 
sitions dudit article, et, à moins que ces pays n'ev 
décident autrement, aux conditions généralement pra. 
tiquées par eux à cette époque, pour le choix de la devise 
à utiliser pour le règlement. Sil n’y a pas eu jusqu’alors 
de relations commerciales entre le pays exportateur ei 
le pays importateur intéressés, et s’ils ne parviennent 
pas è se mettre d’accord sur la devise à utiliser pour 
le règlement, le Conseil tranche le différend. 

e) En cas de désaccord entre un pays exportateur 
et un pays importateur sur la quantité de farine de blé 
qui .doit ètre comprise dans une transaction donnée. 
négociée en exécution de la décision prise par le Conseil 
en vertu de l’alinéa c), ou sur la relation entre le prix 
dle ladite farine de blé avec les prix minima du blé en 
grain, stipulé è Particle VI ou déterminés en vertu des 
dispositions dudit article, cu sur les conditions auxquel. 
les le blé en grain cu la farine de blé (ou le blé en grain 
et la farine de blé) doivent étre achetés ou vendus, la 
question est déférée au Conseil pour décision. 


Article VI 
Prio 


1. Pendant la durée du présent Accord, les prix de 
base minima ei maxima seront: 


crétaire du Conseil notifie è ceux des pays importateurs | 


qui ont des « engagements non remplis » pour l’année 
agricole en question, le montant des quantités repré- 
sentant les « engagements non remplis » du pays expor- 
tateur qui a demandé l’aide du Conseil, et les invite à 
acheter le blé à des prix compatibles avec les prix mi- 
nima stipulés à l’articles VI ou déterminés en vertu des 
dispositions dudit article. 


c) Si, dans les quatorze jours de la rotification 
effectuée par le Secrétaire du Conseil en vertu de 
l’alinéa 5), le total des engagements non remplis du 
pays exportateur intéressé, ou telle part de ce toial 
que le Conseil estime raisonnable nu moment cù la de- 
mande en a été faite, n’a pas été acheté, le Conseil, 
tenant compte de toutes les circonstances que les pays 
exportateurs et les pays importateurs désireraient sou- 
mettre à son examen, et en particulier des programmes 
de développement industriel de tout pays ainsi que du 
volume traditionnel et normal et du pourcentage des 
importations de farine de blé et de blé en grain, ef- 
fectuées par le pays importateur en question, décide 
dans les sept jours, les qualités, ainsi que, s’il est prié 
de le faire, la qualité et le type commercial du blé en 
grain ou de la farine de Dblé (ou du blé en grain et de 
la farine de blé) dont il convient que chacun ou l’un 
des pays importateurs effectue l’achat è ce pays expor- 
tateur, et dont le chargement doit avoir lieu au cours 
de l’année agricole en cause. 

d) Tout pays importatenr qui est requis, eur déci- 
sion du Conseil prise en vertu de l’alinéa c), de pro- 
poser à un pays exportateur l’achat de quantités de blé 
en grain ou de farine de blé (ou de blé et de farine de 
b1é) doit, dans les trente jours de cette décision, de- 
mander d’acheter è ce pays exportateur ces quantités, 
qui doivent étre chargées au cours de l’année agricole 


Année agricole ASEINRI PRZIINA 
1949/50. . ... 1,50 1,80 
1950/51... .. 1,40 1,20 
1951/52. 1,30 1,80 
1952/33 . 1,20 1,80 


en dollars canadiens, par « bushel » à la parité du dollar 
canadien, déterminée pour les besoins du Fonds Moné- 
taire International è la date du 1er mars 1949, pour le 
blé Manitoba Northern n° 1 en vrac en magasin Fort 
William/Port Arthur. Les prix de base minima et maxi- 
ma, et leurs équivalents mentionnés ci-après, ne com- 
prendront pas les frais de détention et de marché que 
l’acheteur et le vendeur sèraient convenus de fixer. 


2. Les prix maxima €quivalents du blé en vrace: 

@) Pour le blé Manitoba Northern n° 1 en magasin 
Vancouver, seront les prix maxima du blé Manitoba 
Northern n° 1 en vrac en magasin Fort William/Port 
Arthur stipulés au paragraphe 1 du présent article; 

v) Pour le blé « faq » fob Australie, 
pour le blé de France, échantillon (poids spécifique 
minimum soixante-seize kilogrammes par hectolitre; 
teneur minimum en protéine: dix pour cent; maximum 
d’impuretés et d’humidité: deux pour cent et quinze 


pour cent respectivement), fob ports francais, et pour 
le blé « faq » qualité supérieure, fob Uruguay seront 
les plus bas des suivants: 

$) Les prix marima du blé Manitoba Northern 
n° 1 en magasin Fort William/Port Arthur stipulés 
au paragraphe 1 du présent article, convertis en devise 
australienne, francaise ou uruguayenne, selon le cas, 
au cours du change en vigueur; ou 
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ii) Les prix fob Australie, France ou Uruguay, 
selon le cas, 6&quivalents aux prix c. et f. pays de desti. 
nation des prix maxima du blé Manitoba Northern n° 1 
en vrac en magasin Fort William/Port Arthur stipulés 
au paragraphe 1 du présent article, et calculés en utili. 
sant les frais de transport et les taux de change en 
vigueur, et en opérant, dans ceux des pays importateurs 
où sont reconnues des différences de qualité, les ajuste- 
ments de prix correspondant aux différences de qualité 
qui pourraient étre acceptés d’un commun accord entre 
le pays exportateur et le pays importateur intéressés; 

c) Pour le blé Hard Winter n° 1 fob ports des Etats- 
Unis d’Amérique, Golfe/còte Atlantique, seront les prix 
équivalents dgs prix c. et f. pays de destination des prix 
maxima pour le blé Manitoba Northern n° 1 en vrac en 
magasin Fort William/Port Arthur stipulés au para. 
graphe 1 du présent article, et calculés en utilisant les 
frais de transport et les taux de change en vigueur, et 
en opérant les ajustements de prix correspondant aux 
différences de qualité qui pourraient étre acceptés d’un 
commun accord entre le pays exportateur et le pays 
importateur intéressés; et 

d) Pour le blé Soft White cu pour le blé Hard 
Winter n° 1 en magasin ports de la céte Pacifique des 
Etats-Unis d’Amérique, seront les prix maxima du blé 
Manitoba Northern n° 1 en vrac en magasin Fort 
William/Port Arthur stipulés au paragraphe 1 du pré- 
sent article, calculés en utilisant le taux de change en 
vigueur, et en opérant les ajustements de prix corres- 
pondant aux différences de qualité qui pourraient étre 
acceptés d’un commun accord entre le pays exporta- 
teur et le pays importateur intéressés. 


2. Les prix minima &quivalents du blé en vrace: 
a) Pour le blé Manitoba Northern n° 1 en magasin 
fob Vancouver, 


d) Pour le blé « faq » fob. Australie, 


c) Pour le blé de France, échantillon (poids spéci- 
fique minimum : soixante-seize kilogrammes par hectoli- 
tre; teneur minimum en protéine: dix pour cent; 
maximum d’impuretés et d’humidité, deux pour cent 
et quinze pour cent respectivement), fob ports francais, 

d) Pour le blé « faq » qualité supérieure, fob Uru- 
guay, 

e) Pour le blé Hard Winter n° 1 fob ports des Etats- 
Unis d’Amérique, Golfe/còte Atlantique, et 


f) Pour le blé Soft White ou pour le blé Han 
Winter n° 1 fob ports de la cOte du Pacifique des Etats- 
Unis d’Amérique, 


seront respectivement: 


les prix fob Vancouver, Australie, France, Uruguay, 
ports des Etats-Unis d’Amérique Golfe/cote Atlantique 
et ports de la còte du Pacifique des Etats-Unis d’Amé- 
rique, &quivalents aux prix c. et f. dans le Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord des crix 
minima du blé Manitoba Northern n° 1 vrac en magasin 
Fort William/Port Arthur stipulés au paragraphe 1 du 
présent article, calculés en utilisant les frais de trans- 
port et les taux de change en viguenr. et en opérant, 
dans ceux des pays importateurs où sont reconnues des 
différences de qualité, les ajustements de prix corresnen 


acceptés d’un commun accord entre le pays exporta- 
teur et le pays importateur intéressés. 


4. Le Comité IExécutif peut, en consultation aver le 
Comité Consultatif des Equivalences de Prix, recon. 
naftre, à toute date postérieure au ler adut 1949, toute 
formule de détinition de blé autre que celles mention. 
nées aux paragraphes 2 et 3 ci-dessus, et en déterminer 
les prix minima et maxima €quivalents, étant entendu 
que, pour toute nouvelle formule de définition de Llé 
dont les équivalents n’ont pas encore ét6 déterminés les 
prix minima et maxima seront provisoirement déter- 
minés d’après les prix minima et maxima de la formale 
de définition de blé spécitiée au présent article, ou re- 
connue ultérieurement par le Comité Exécutif en con- 
sultation avec le Comité Consultatif des Equivalences 
de Prix, qui se rapproche le plus de ladite nouvelle 
définition, par l’addition d'une prime appropriée ou par 
la déduction d’un escompte approprié. 


5. Si un pays exportateur ou un pays importateur 
fait remarquer au Comité Exécutif qu'un prix &quiva- 
lent établi conformément aux dispositions des paragra- 
phes 2, 3 ou 4 du présent article n’est plus, è la lumière 
des tarifs de transport, des taux de change, des primes 
ou des escomptes en vigueur, un prix équitable, le Co- 
mité Exécutif examinera la question et pourra, en 
consultation avec le Comité Exécutif des iEquivalences 
de Prix, opérer tel ajustement qu’il jugera souhaitable. 


6. En cas de contestation sur le choix de la prime ou 
de l’escompte approprié pour l’application des disposi- 
tions des paragraphes 4 et 5 du présent article, en ce 
qui concerne toute formule de définition de blé spéci. 
file aux paragraphes 2 cu 8, ou reconnue en vertu du 
paragraphe 4 du présent article, le Comité Exécutif en 
consultation avec le Comité Consultatif des Equivalences 
de Prix, tranchera le différend è la demande du pays 
exportateur ou du pays importateur intéressé. 


7. Toutes les décisions du Comité Exécutif prises en 
vertu des dispositions des paragzaphes 4, 5 et 6 du pré. 
sent article lieront tous les g#ays exportateurs et tous 
les pays importateurs, étant entendu que tout pays qui 
se considérera désavantagé par quelqu’une de ces déci- 
sions pourra demander qu’une session du Conseil soit 
convoquée pour en reprendre l’examen. 


8. Afin d’encourager et d’accélérer, entre eux, la con. 
clusion de transactions sur le blé & des prix mutuelle- 
ment acceptables à la lumière de toutes les conditions 
du moment, les pays exportateurs et les pays importa 
teurs, tout en se réservant une complète liberté d’action 
dans la fixation et l’application de leur politique inté- 
rieure en matière d’agriculture et de prix, s’efforceront 
de ne pas faire usage de cette politique, en ce qui con- 
cerne les transactions sur le blé que les pays importa. 
teurs sont disposés A effectuer, de telle facon que le 
libre jeu des prix entre le prix maximum et le prix mi 
nimum en soit entravé. Si un pays exportateur ou un 
pays importateur estime qu'il est lésé dans ses iniéréts 
par suite d’une telle politique, il pourra porter le cas 
à Pattention du Conseil, qui procédera è une enquéte 


dant aux différences de qualité qui pourraient étre [et établira un rapport sur la plainte dont il est saisi. 


Article VII 


Stocks 


1. Afin d’assurer des fournitures de blé aux pays 
importateurs, chaque pays exportateur s’efforcera de 
maintenir les stocks de bié de l’ancienne récolte, à la 
fin de l'année agricole, è un niveau suffisant pour as- 
surer qu’il exécutera au cours de chaque année agricole 
des engagements au titre des ventes garanties aux termes 
du présent Accord. 


2. Au cas où un pays exportateur aurait fait une 
récolte insuffisante, le Conseil devra consacrer une at- 
tention particulière aux efforts déployés par ce pays 
exportateur pour maintenir des stocks suffisants, ainsi 
qu'il est prévu au paragraphe 1 du présent article, 
avant de relever ce pays de l’une des obligations que 
lui impose l’article X. 


3. Afin d’éviter, au début et à la fin d’une année agri. 
cole, des achats disproportionnés de blé, qui pourraient 
porter préjudice à la stabilisation des prix visée par 
le présent Accord et rendre difficile l’accomplissement 
des obligations des tous les pays exportateurs et de tous 
les pays importateurs, les pays importateurs_s*efforce: 
ront d’assurer le maintien, à toute époque, de stocks 
suffisants. 


A,-Au cas où un i it_appel 
vertu de l’article XII, le Conseil devra consacrer une 
attention particulière aux efforts déployés par ce pays 
importateur pour maintenir des stocks suffisants ainsi 
qu'il est prévu au paragraphe 3 du présent article, 
avant de se prononcer favorablement snr ce reconrs. 


Article VIII 


Les pays exportateurs et les pays importateurs noti- 
fieront au Conseil, dans les délais que celui-ci aura 
prescrits, telles informations qu’il pourra demander 
pour les besoins de l’administration du présent Accord. 


TROISIÈMD PARTIE, 
AJUSTEMENT DES QUANTITÉS GARANTIES. 


Article IX 


Ajustement dans le cas de non participation 
ou de retrait de certains pays 


1. S’il résulte une différence quelconque entre le 
total des « achats garantis » figurant è l’annexe A de 
l’article III et le total des « ventes garanties » figurant 
a l’annexe 2 de V’article III, du fait qu'un ou plusieurs 
pays figurant è l’annexe A ou è l’annexe B, a) n’auront 
pas signé l’Accord, ou d) n’auront pas déposé un instru- 
ment d’ecceptation, ou c) se seront retirés du présent 
Accord en vertu des dispositions des paragraphes 5, 6 
ou 7 de l’article XXII, cu 4) auront été exclus du pré 


Informations è fournir au Conseil. 
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sent Accord, en vertu de l’article XIX, cu e) auront été 
déclarés par le Conseil, selon les dispositions de Var- 
ticle XIX, en défaut pour tout ou partie de leurs quan- 
tités garanties aux termes du présent Accord, le Conseil, 
sans prejudice du droit reconnu à tout pays, par le pa- 
ragraphe 6 de l’article XXII, de se retirer du présent 
Accord, ajustera les quantités garanties restantes de 
facon que le total d’une annexe soit égal à celui de 
l’autre annexe, 


2. A moins que le Conseil n’en décide autrement à 
la majorité des deux tiers des voix exprimées par les 
pays exportateurs et des deux tiers des voix exprimées 
par les pays importateurs, l’ajustement prévu par le 
présent article sera effectué par la réduction, au pro- 
rata des quantités garanties à l’annexe A ou à Van- 
nexe B, selon le cas, du montant nécessaire pour que 
le total d’une annexe soit égal à celui de l’autre an- 
nexe. 


3. En opérant l’ajustement prévu par le présent ar- 
ticle, le Conseil ne devra pas perdre de vue que, d’une 
manière générale, il est désirable de maintenir le total 
des « achats garantis » et le total des « ventes garan- 
ties » è un niveau aussì élevé que possible. 


Article X 


Ajustement en cas de récolte insuffisante ou de néces- 
sité de sauvegarder la balance des paiemenis cu Îes 


réserves monétatres 


1, Tout pays exportateur ou tout pays importateur 
craignant qu’une récolte insuffisante, dans le cas d’un 
pays exportateur, ou que la nécessité de sauvegarder 
sa balance des paiements ou ses réserves monétaires, 


un imnortat inmnfeha diovi 


Uli Peurgò AMAPPUL Tateur, i LHIPULLUL U LAU 


É 3 
dans les cas d 


cuter ses obligations en vertu du présent Accord pour 
une année agricole donnée, en référera au Conseil. 


nDAIvea 


2. Si la question déférée au Conseil porte sur la ba. 
lance des paiements ou les réserves monétaires, le Con- 
seil s’enquerra et tiendra compte, en mème temps que 
de tous les éléments qu’il jugera afférents à la situa- 
tion, de l’avis du Fonds Monétaire International, dans 
la mesure où la question intéresse un pays membre du 
Fonds, quant à l’existence et à l’étendue de la nécessité 
à laquelle se réfère le paragraphe 1 du présent article. 


3. Le Conseil discutera avec le pays en cause la 
question qui lui est déférée en vertu du paragraphe 1 
du présent article, et décidera si la requéte de ce pays 
est fondée. S’il estime que cette requéte est fondée, il 
décidera si, et dans quelle mesure et à quelles condi- 
tions, le pays qui lui en a référé pourra étre dispensé 
d’exécuter intégralement les engagements pris au titre 
de ses quantités garanties pour l'année agricole en ques- 
tion. Le Conseil informera de sa décision le pays qui 
lui en aura référé. 


4. Si le Conseil décide que le pays qui lui en a référé 
doit étre exempté de tout ou partie de ses quantités 
garanties pour l’annte agricole en question, la procé- 
dure suivante sera appliquée: 
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a) Le Conseil invitera, si le pays qui lui en a référé 
est un pays importateur, les autres pays importateurs, 
ou, si le pays qui lui en a référé est un pays exporta- 
teur, les autres pays exportateurs, è augmenter leurs 
quantités garanties pour l’année agricole en question 
jusqu'à concurrence du montant de la quantité dont 
aura été exempté le pays qui en aura référé au Conseil; 
toutefois une augmentation des quantités garanties 
d’un pays exportateur nécessitera l’approbation du 
Conseil, è la majorité des deux tiers des voix expri- 
méos par les pays exportateurs et des deux tiers des 
voix exprimées par les pays importateurs, si un pays 
importateur, dans tel délai que le Conseil prescrira, for- 
mule des objections à l’égard de cette augmentation, en 
se fondant sur le fait qu'elle aurait pour résultat d’ag- 
graver les problèmes de balance des paiements de ce 
pays importateur. 

b) Si le montant de la quantité dont a été exempté 
le pays importateur ne peut étre complètement com- 
pensé suivant la procédure prévue è l’alinéa a) du pré- 
sent paragraphe 1, le Conseil invitera les pays expor- 
tateurs, si le pays qui lui en a référé est un pays im- 
portateur, ou les pays importateurs, si le pays qui lui 
en a référé est un pays exportateur, à accepter une 
réduction de leurs quantités garanties pour l’anuée 
agricole en question, à concurrence de la quantité ga- 
rantie dont est exempté le pays qui en a référé, compte 
tenu de tous ajustements opérés en vertu de l’alinta a) 
du présent paragraphe. 

c) Si le total des offres regues par le Conseil de la 
part des pays exportateurs et importateurs, à l’effet 
soit d’augmenter leurs quantités garanties en vertu de 
l’alinéa a) du présent paragraphe, soit de réduire leurs 
quantités garanties en verfu de l’alinéa b) du présent 
paragraphe, dépasss le montant de la quantité sarantie 
dont est exempté le pays qui en a référé au Conseil, 
leurs quantités garanties seront, à moins que le Conseil 
n’en décide autrement, augmentées ou réduites, selon 
le cas, au prorata, pourvu que l’augmentation ou la 
réduction de la quantité garantie d’un de ces pays ne 
dépasse pas son offre. 


d) Si le montant de la quantité garantie dont est 
exempté le pays qui. en a référé au Conseil ne peut 
étre complètement compensé de la facon prévue aux ali- 
néas a) et b) du présent paragraphe, le Conseil réduira 
les quantités garanties pour l’année agricole en ques- 
tion, figurant è l’annexe A de l’article III, si le pays 
qui lui en a référé est un pays exportateur, ou à l’an- 
nexe B de l’article III, si le pays qui lui en a réf&é 
est un pays importateur, du montant nécessaire pour 
que le total d’une annexe soit égal è celui de l’autre 
annexe. A moins que les pays exportateurs, en cas de 
réduction è l’annexe B, ou les pays importateurs, en 
cas de réduction è l’annexe A, n’en décident autre- 
ment, la réduction sera effectuée au prorata, compte 
tenu de toute réduction déjà effectuée en vertu de l’ali- 
néa d) du présent paragraphe. 


Article XI 
Augmentation par consentement mutuel 


des quantités garanties 


Le Conseil, peut à tout moment, à la demande d’un 
pays exportateur ou d’un pays importateur, approuver 
une augmentation des chiffres fisurant à l’une des an- 


nexes, pour le reste de la période couverte par le pré- 
sent Accord, si une augmentation égale est apportée 
à Vautre annex» pour la méme période, sous réserve 
de l’accord des pays exportateurs et importateurs dont 
les chiffres seraient modifiés de ce fait. 


Article XII 


Achats supplémentaires en cas de besoins critiques 


En vue de subvemir à des besoins critiques qui se 
manifestent ou menacent de se faire sentir sur son ter- 
ritoire, un pays importateur peut faire appel au Con- 
seil pour lui demander de l’aider è obtenir des appro- 
visionnements de bIé en supplément de ses « achats gar 
rantis », Après examen de cette demande, le Conseil, 
à condition qu’il reconnaisse qu’une telle crise ne peut 
etre résolue d’autre manière, pourra réduire au pro- 
rata les quantités garanties des autres pays importa- 
teurs, afin de fournir la quantité de blé qu'il jugera 
nécessaire pour remédier à la situation critique créée 
par cette pénurie, La majorité des deux tiers des voix 
exprimées par les pays exportateurs et des deux tiers 
des voix exprimées par les pays importateurs sera né- 
cessaire pour décider toute réduction des « achats ga- 
rantis » effectuée en vertu du présent paragraphe. 


QUATRIÈMOD PARTIRE, — ADMINISTRATION 


Article XIII 


Le Conseil 


A. Acte Constitutif 


1. Il est créé par les présentes un Conseil Interna- 
tional du blé pour administrer le présent Accord. 


2. Chaque pays exportateur et chaque pays impor- 
tateur est membre votant du Conseil et peut étre re- 
présenté aux réunions par un délégué, un suppléant et 
des conseillers. 


3. Tout pays reconnu par le Conseil comme n’expor- 
tant pas régulièrement ou n’important pas régulière- 
ment du blé peut devenir membre du Conseil sans droit 
de vote, pourvu qu’il accepte les obligations imposées 
par l’article VIII et consente à payer la cotisation fixée 
par le Conseil. Tout pays membre du Conseil sans droit 
de vote est autorisé à envoyer un représentant aux 
réunions. 


4. L’Organisation pour l’Alimentation et l’Agricul- 
ture des Nations Unies, l’Organisation Internationale 
du Commerce, le Comité Intérimaire de Coordination 
des Ententes 'Internationales sur les Produits et, sur 
décision du Conseil, toute autre organisation intergon- 
vernementale, peuvent chacune déléguer un représen- 
tant n’ayant pas le droit de vote aux réunions du 
Conseil. 


5. Pour chaque année agricole, le Conseil élit un Pré- 
sident et un Vice. Président. 
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B. Pouvoirs ei fonctions du Conseil 
6. Le Conseil établit son règlement intérieur. 


7. Le Conseil tient les registres nécessaires à l’appli- 
cation des dispositions du présent Accord et peut réu- 
nir toute autre documentation qu’il jugera souhaitable. 


8. Le Conseil publie un rappori annuel et peut publier 
toute autre information relative è des questions rele- 
vant du présent Accord. 


9. Le Conseil, après consultation avec la Commission 
Consultative du Blé créée en vertu du Memorandum 
d’Accord approuvé en juin 1942 et amendé en juin 
1916, pourra reprendre les archives, l’actif et le passif 
de cet organisme. 


10. Le Conseil a tous autres pouvoirs et exerce tou- 
tes autres fonctions qu’il peut estimer nécessaires pour 
assurer l’exécution des dispositions du présent Accord. 


11. Le Conseil peut, à la majorité des deux tiers des 
voix exprimées par les pays exportateurs et des deux 
tiers des voix exprimées par les pays importateurs, 
déléguer l’exercice de n’importe lesquels de ses pou- 
voirs ou fonctions. Le Conseil peut, è tout moment, 
révoquer une telle délégation de pouvoirs è la majo- 
rité des voix exprimées. Toute decision prise en vertu 
de tous pouvoirs ou fonetions délégués par le Consell, 
conformement aux dispositions du présent paragraphe, 
sera sujette è révision de la part du Conseil, sur la 
demande qui en aura été présentée par tout pays ex- 
portateur ou tout pays importateur, dans les 
que le Conseil prescrira. Toute décision au sujet 
laquellè aucune demande de révision n’aura été pré- 
sentée dans les délais prescrits liera tous les pays ex- 
portateurs et tous les pays importateurs. 


12. Les pays importateurs détiennent 1000 voix, qui 
sont réparties entre eux dans le rapport entre leurs 
«achats garantis » respectifs pour l’année agricole en 


cours et le total des « achats garantis » pour cette an- | 


née agricole. Les pays exportateurs détiennent égale- 
ment 1000 voix, qui sont réparties entre eux dans le 
rapport entre leurs « ventes garanties » respectives pour 
l’année agricole en cours et le total des « ventes ga- 
ranties » pour cette année agricole. Tout pays expor- 
tateur ou pays importateur dispose d’au moins une 
voix; il n’y a pas de fraction ile voix 


13. Chaque fois qu’une modification se produit dans 
les « achats garantis » ou les « ventes garanties » pour 
l'année agricole en cours, le Conseil redistribue les 
voix, conformément aux dispositions du paragraphe 12 
du présent article, 


14. Si un pays exportateur ou un pays importateur 
est déchu de son droit de vote en vertu des dispositions 
du paragraphe 5 de l’article XVII, cu en cas de suspen- 
sion de son droit en vertu des dispositions du paragra- 
phe 3 de l’article XIX, le Conseil procède è une nouvelle 
répartition des voix, comme si ledit pays n’avait au- 
cune quantité garantie pour l’année agricole en cours. 


15. Sauf disposition contraire du présent Accord, les 
décisions du Conseil sont prises à la majorité des voix 
exprimées. 


16. Tout pays exportateur peut autoriser un autre 
Days evportsteur, et tout pays importateur peut auto- 
riser vi autre pays importateur è représenter ses in- 
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téréts et è exercer son droit de vote è une ou à toutes 
les réunions du Conseil. Une preuve de cette autorisa- 
tion acceptable par le Conseil doit étre soumise au 
Conseil. 


D. Sessions 


17. Le Conseil se réunit au moins une fois par se- 
mestre au cours de chaque année agricole et à toute 
autre date que le Président peut fixer. 


18. Le Président convoque une session du Conseil à 
la demande a) de cinq délégués de pays exportateurs 
et pays importateurs cu d) du délégné cu des délégués 
de tout pays exportateur ou pays importateur ou de 
tous pays exportateurs vu pays importateurs détenant 
au moins dix pour cent du total des voix, ou c) du 
Comité Exécutif. 


E. Quorum 


19. A toute réunion du Conseil, la présence des délé- 
gués possédant la majorité des voix détenues par les 
pays exportateurs et la majorité des voix détenues par 
les pays importateurs est nécessaire pour constituer 
le quorum. 


F_ Siége 


20. Le Conseil, choisira en juillet 1949, le lieu de 
son siège provisoire. Le Conseil choisira, dès qu’il le 
jugera opportun, le lieu de son siège permanent, après 


consultation avec les-organiames appropriés-et les insti- 
des Nations Unies. 


tutions-spécialisbes 
G. Capacité Juridique 


21. Le Conseil a, sur le territoire de chaque pays 
exportateur et de chaque pars importatenr, la capacità 


juridique nécessaire à l’exercice des fonctions que lui 
confère le présent Accord. 


H 


de 


Décisione 


22. Chaque pays exportateur et chaque pays impor- 
tateur s’engage à se considérer comme lié par toutes 
les décisions prises par le Conseil en vertu des dispo- 
sitions du présent Accord. 


Article XIV 
Le Comité Ewxécutif 


1. Le Conseil eréera un Comité Exécutif. Ce Comité 
Exécutif sera composé de trois pays exportateurs, élus 
chaque année par les pays exportateurs, et de sept pays 
importateurs au plus, élus chaque année par les pays 
importateurs. Le Conseil nommera le Président du Co- 
mité Exécutif et pourra nommer un Vice-Président. 


2. Le Comité Exécutif sera responsable devant le 
Conseil et fonctionnera sous la direction générale du 
Conseil. Il aura tels pouvoirs et fonctions qui lui sont 
expressément assignés par le présent Accord, et 1els 
autres pouvoirs et fonctions que le Conseil pourra 
lui déléguer en vertu du paragraphe 11 de l’article XITI. 


3. Les pays exportateurs siègeant au Comité Exé- 
cutif anront le méme nombre total de voix que les pays 
importateurs. Les voix des pays exportateurs seront 
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réparties entre eux, ainsi qu’ils le décideront, pourvu 
qu’aucun pays exportateur ne détienne plus de quarante 
pour cent du total des voix des pays exportateurs. Les 
voix des pays importateurs seront réparties entre eux, 
ainsi qu’ils le décideront, pourvu qu’acun pays impor- 
tateur ne détienne plus de quarante pour cent du #o0- 
tal des voix des pays importateurs. 


4. Le Conseil prescrira le règlement intérieur relatif 
à la procédure de vote du Comité Exécutif, et pourra 
prescrire telles autres clauses qu'il jugera appropriées 
pour le règlement intérieur du Comité Exécutif. Une 
décision du Comité Exécutif devra étre prise à la mème 
majorité de voix que celle que le prisent Accord exige 
du Conseil lorsque celui-ci prend une décision sur une 
question semblable. 


” 


5. Tout pays exportateur ou tout pays importateur 
qui n’est pas membre du Comité Exécutif peut par- 
ticiper, sans droit de vote, è la discussion de toute 
question dont est saisi le Comité Esécutif, chaque fois 
que celui-ci considère que ies intéréts de ce pays sont 
en cause, 


Article XV 


Le Comité Consultatif des Equivalences de Pria 


Le Conseil eréera un Comité Consultatif des Equi- 
valences de Prix composé de représentants de trois 
pays exportateurs et de trois pays importateurs. 

Le Comité donnera son avis au Conseil et au Comité 
Exécutif sur les questions visées aux paragraphes 4, 5 
et 6 de Particle VI et sur telles autres questions que 
le Conseil ou le Comité Exécutif pourront lui référer. 
Le Président du Comité sera nommé par le Conseil. 


Article XVI 


Le Secrétariat 


1. Le Conseil dispose d’un Secrétariat composé d’un 
Secrétaire et du personnel que pourront nécessiter les 
travaux du Conseil et de ses comités. 


2. Le Conseil nommera le Secrétaire et déterminera 
ses attributions. 


8. Le personnel sera nommé par le Secrétaire, con- 
formément au règlement établi par le Conseil. 


Article XVII 


Dispositions financières 


1. Les dépenses des Délégations au Conseil, des re- 
présentants au Comité Exécutif et des représentants 
au Comité Consultatif des Equivalences de Prix seront 
couvertes par les Gouvernements représentés. Les au- 
tres dépenses entraînées par l’administration du pré- 
sent Accord, y compris celles du Secrétariat et toute 
rémunération que le Conseil pourra décider de verser 
à son Président cu à son Vice-Président, seront cou- 
vertes par voie de cotisation annuelle des pays expor- 
tateurs et des pays importateurs, La cotisation de cha- 


cun de ces pays pour chaque année agricole sera pro- 
portionnelle au nombre de voix qu’il détiendra au mo- 
ment où est arrété le budget de ladite année agricole. 


2. Au cours de sa première session, le Conseil votera 
son budget pour la période se terminamt le 31 juillet 
19530 et tixera la cotisation mise à la charge de chaque 
pays exportateur et de chaque pays importateur. 


3. Le Conseil, lors de sa première session pendant 
le second semestre de chaque année agricole, votera 
son budget pour l’année agricole suivante et fixera la 
cotisation de chaque pays exportateur et de chaque 
pays importateur pour ladite année agricole. 


4. La cotisation initiale de tout pays exportateur 
ou de tout pays importateur accédant au présent Ac- 
cord conformément aux dispositions de Particle XXI 
sera fixée par le Conseil, sur la base du nombre de 
voix que détiendra ce pays et de la période restant 
à courir dans l'année agricole en cours; toute fois les 
cotisations fixées pour les autres pays exportateurs et 
pour les autres pays importateurs au titre de l'année 
agricole en cours ne seront pas modifiées. 


5. Les cotisations sout exigibles déès leur fixation. 
Tout pays exportateur ou tout pays importateur qui 
omettra de régler le montant de sa cotisation dans l’an- 
née qui en suivra la fixation perdra son droit de vote 
iusqu’à ce qu’il se soit acquitté de ladite cotisation, 
mais il ne sera ni privé des autres droits que lui con- 
fère le présent Accord, ni relevé des obligations que 
celui-ci lui impose. Si un pays exportateur ou un pays 
importateur perd son droit de vote aux termes du pré- 
sent paragraphe, les voix seront redistribuées confor- 
mément aux dispositions du paragraphe 14 de l’arti- 
cle XIII. 


6. Le Conseil publiera, au cours de chaque année 
agricole, une situation certifiée de ses recettes encais- 
sées et de ses dépenses engagées au cours de l’année 
agricole précédente. 


7. Le Gouvernement du pays ou est situé le siàge 
temporaire cu permanent du Conseil accordera une 
exemption d’impòts sur les appointements versés par 
le Conseil à son personnel; toutefois, cette exemption 
ne s’appliquera pas aux ressortissants de ce pays. 


8. Le Conseil devra, avant sa dissolution, prendre 
toutes dispositions en vue de règlement de son passif 
et de l’affectation de son actif et de ses archives, au 
moment où le présent Accord cessera d’étre en vigueur. 


Article XVIII 


Cooperations avec d'autres Organisations 
intergouvernementales 


1. Le Conseil prendra toutes dispositions utiles pour 
assurer l’échange d’informations et la coopération né- 
cessaires avec les organismes appropriés des Nations 
Unies et leurs institutions spécialisées, ainsi qu’avec 
d’autres organisations intergouvernementales. 


2. Si le Conseil constate que certaines dispositions 
du présent Accord sont matériellement incompatibles 
avec telles obligations que les Nations Unies, leurs or- 
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ganismes compétentes et leurs institutions spécialisées 
poumaient établir en matière d’accords intergouverne- 
mentaux sur les produits, cette incompatibilità sera 
considérée comme une circonstance nuisant au fonc- 
tionnement du présent Accord, et la procédure prescrite 
par les paragraphes 3, 4 et 5 de l’articlè XXII sera ap- 
pliquée. 


Article XIX 


Contestations et Réclamations 


1. Tout différend relatif è l’interprétation cu à Vap- 
plication du présent Accord qui n’aura pas été réglé 
par voie de négociation, et toute plainte formulée con- 
tre un pays exportateur ou un pays importateur qui 
n’aura pas rempli les obligations qui lui sont imposées 
par le présent Accord, seront, sur la demande de tout 
pays exportateur ou de tout pays importateur partie 
au différend ou auteur de la plainte, déf6rés au Conseil, 
qui prendra une décision en la matière. 


2. Aucun pays exportateur ou pays importateur ne 
pourra étre déclaré avoir enfreint le présent Accord 
quà la majorité des voix détenues par les pays Spe: 
tateursetàlaunajorité des voix détenues par 
importateurs. Toute constatation qu’un pays exporta- 
teur cu un pays importateur a enfreint le présent Ac. 
cord devra spécifier la nature de l’infraction, et, sì 
cette infraction comporte une défaillance de ce pays 


posés auprès du Gouvernement des Etats-Unis d’Amé- 
rique au plus tard le ier juillet 1949. 


3. A condition que les Gouvernements des pays figu- 
rant à l’annexe A de Varticle ITI et responsables d’au 
mgins 70 pour cent des « achats garantis », et que les 
Gouvernements des pays figurant è l’annexe B de V’ar- 
ticle ITI et responsables d’au moins 80 pour cent des 
« ventes garanties », alent accepté le présent Accord 
à la date du 1er juillet 1949, les première, troisième, 
quatrième et cinquième Parties du présent Accord en- 
treront en vigueur au ie juillet 1949 entre les Gouver- 
nements qui l’auront accepté. Le Conseil fixera une 
date, qui ne devra pas dépasser le ler septembre 1949, 
à laquelle la deuxième Partie du présent Accord en- 
trera en vigueur entre les Gouvernements qui l’auront 
accepté. 


4. Tout Gouvernement signataire qui n’aura pas ac- 
cepté le présent Accord à la date du 1e juillet 1949 
pourra, après cette date, obtenir du Conseil une pro- 
longation du délai de dépòt de son instrument d’accep- 
tation, Les première, troisième, quatrième et cinquième 
Parties du présent Accord entreront en vigueur, pour 
ce gouvernement, à la date de dépòt de son instrument 
d’acceptation, et la deuxième Partie du présent Ac- 

3 pouree Gouvernement, è la 
date fixée en vertu “du paragraphe 3 du présent article 
pour l’entrée en vigueur de cette Partie. 


5. Le Gouvernement des Etats-Unis d’Amérique no- 


à l’égard de ses quantités garanties, elle devra spécifier iifiera è tous Ies Gouvernements signafaires chaque si- 


l’étendue de cette défaillance. 


3. Si le Conseil constate qu’un pays exportateur ou 
un pays importateur a enfreint le présent Accord, il 
peur, è ia majorité des voix déienues par les pays ex- 
portateurs et à la majorités des voix détenues par les 
pays importateurs, soit priver le pays en question de 


son droit de vote jusqu’à ce qu’il se soit acquitté de! 


ses obligations, soit l’exclure de l’Accord. 

4. Si un pays exportateur cu un pays importateni 
est déchu de son droit de vote en vertu du présent ar- 
ticle, ses voix seront redistribuées selon les dispositions 
du paragraphe 14 de l’article XIII Si un pays expor- 
tateur ou un pays importateur a été déclaré en défaut 
pour tout ou partie de ses « quantités garanties », ou 
est exclu du présent Accord, les quantités garanties 
restentes seront ajustées selon les dispositions de l’ar- 
ticle IX. 


CINQUIÈME PARTID. — DISPOSITIONS FINALES 


Article XX 
Signature, Acceptation et Entrée en vigueur 


1. Le présent Accord sera ouvert jusqu’au 15 avril 
1949 à la signature des Gouvernements des pays figu- 
rant aux annexes A et B de Varliele IIT. 


2. Le présent Accord devra faire l’objet de l’accep- 
tation des Gouvernements signataires conformément à 
leurs procéldures constitutionnelles respectives. Sous 
véserve des dispositions du paragraphe 4 du présent 
article, les instruments d’acceptation devront étre dé- 


ema et chaque acceptation du-présent Accord. 


Article XXI 
Accession 


Ta fiangzat 11 mammnn à Ta 


Le U0nhsel pourra, d ia Mmajorilt Goes Geux tiers des 


cuax Tiers 0es 


voix exprimées par les pays exportateurs et des deux 
tiers des voix exprimées par les pays importateurs, 
approuver l’accession au présent Accord de tout Gou- 
vernement qui n’en fait pas déjà partie, et fixer les con- 
ditions de cette accession. Cette accession sera réalisée 
par le dépòt d’un instrument d’accession auprès du 
Gonvernement des Etats-Unis d’ Amérique, qui notifiera 
chacune de ces accessions à tous les Gouvernements 
signataires et è tous les Gouvernements accédants. 


Article XXII 


Durée, Amendement, Retrait, Achèvement 


1. Le présent Accord restera en vigueur jusqu’au 
31 juillet 1953. 


2. Le Conseil adressera aux pays exportateurs et aux 
pays importateurs, au plus tard le 31 juillet 1952, ses 
recommandations concernant le renouvellement du pré- 
sent Accord. 


3. Si des circostances se produisent qui, de l’avis du 
Conseil, nuisent ou menacent de nuire au fonctionne- 
ment du présent Accord, le Conseil pourra è la majo- 
rité des voix détenues pas les pays exportateurs et à 
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la majorité des voix détenues par les pays importateurs, 
recommarder aux pays exportateurs et aux pays impor- 
tateurs un amendement au présent Accord. 


4. Le Conseil pourra fixer un délai dans lequel cha- 
que pays exportateur et chaque pays importateur devra 
notifier au Gouvernement des Etats-Unis d’Amérique 
son acceptation ou son refus de l’amendement. L’amen- 
dement prendra effet dès son acceptation par les pays 
exportateurs, détenant les deux tiers des votes des pays 
exportateurs et par les pays importateurs détenant les 
deux tiers des votes des pays importateurs. 


5. Tout pays exportateur ou tout pays importateur 
qui n’aura pas notifié au Gouvernement des Etats-Unis 
d’Amérique son acceptation d’un amendement à la date 
à laquelle celui-ci prendra effet pourra, après avoir don- 
né par écrit au Gouvernement des Etats-Unis d’Amé- 
rique le préavis de retrait que le Conseil pourra exiger 
dans chaque cas, se retirer du présent Accord è la fin 
de l’année agricole en cours, mais ne sera de ce fait 
relevé d’aucune des obligations résultant du présent 
Accord, et non exécutées avant la fin de la méme année 
agricole. 


6. Tout pays exportateur qui considère que ses inté- 
réts sont gravement compromis par la non participa- 
tion au présent Accord ou par le retrait d’un pays 
figurant à l’annexe A ou à l’annexe B de lV’article III, 
et responsable de plus de cinq pour cent des quantités 
garanties de cette annexe, ou tout pays importateur 
qui considère que ses intéréts sont gravement compro- 
mis par la non participation au présent Accord ou par 
le retrait d’un pays figurant à l’annexe B de Varti- 
cle III et responsable de plus de cinq pour cent des 
quantités garanties de cette annexe, pourra se retirer 
du présent Accord en donnant par écrit un préavis de 
retrait au Gouvernement des Etats-Unis d’Amérique 
avant le 1e septembre 1949 vu è telle date plus rap- 
prochée que pourra fixer le Conseil à la majorité des 
deux tiers des voix émises par les pays exportateurs 
et des deux tiers des voir émises par les pays impor- 
tateurs. 


7. Tout pays exportateur ou tout pays importateur 
qui considère ea sécurité nationale comme mise en dan- 
ger par l’ouverture d’hostilité peut se retirer du pré- 
sent Accord, en donnant par éerit un préavis de retrait 
de trente joure au Gouvernement des Etats-Unis d’Amé- 
rique. 


8. Le Gouvernement des Etats-Unis d’Amérique por- 


tera è la connaissance de tous les Gouvermements si-; 


gnataires et accédants chaque notification et chaque 
préavis recus aux termes du présent article. 


Article XXIII 
‘Application territoriale 


1. Tout Gouvernement peut, au moment où il donne 
se signature, son acceptation ou son accession au pré- 
sent Accord, déclarer que ses droits et obligations aux 
termes du présent Accord ne s’appliquent pas à tout 
ou partie des territoires d’Outre-mer dont les relations 
extérieures sont placées sous sa responsabilité. 


2. A l’exception des terrìtoires au sujet desquels une 
déclaration a été faite en vertu des dispositions du pa- 
ragraphe 1 du présent article, les droits et obligations 
eréés è tout Gouvernement par le présent Accord s’ap- 
pliquerit à tous les territoires dont les relations exté. 
rieures sont placées sous la responsabilité dudit Gou- 
vernement. 


3. Après son acceptation ou son accession au présent 
Accord, tout Gouvernement peut, à tout moment, dé- 
clarer, par voie de notification au Gonvernement (ies 
Etats-Unis d’Amérique, que ses droits et obligations 
aux termes du présent Accord s’appliquent à tout ou 
partie des territoires au sujet desquels il a fait une 
déclaration, en vertu des dispositions du paragraphe 1 
du présent article. 


4. Par notificalion de retrait donnée au Gouvernement 
des Etats-Unis d’ Amérique, tout Gouvernement peut, en 
ce qui concerne tout ou partie des territoires d’Outre- 
mer dont les relations extérieures sont placées sous sa 
reponsabilité, procéder è un retrait séparé du présent 
Accord. 


8. Le Gouvernement des Etats-Unis d’Amérique por- 
tera è la connaissance de tous les Gouvernements si- 
gnataires et de tous les Gouvernements accédants toute 
déclaration cu notification faites en vertu du présent 
article, 


En foi quoi, les soussignés, ditment autorisés par 
leurs Gouvernements respectifs, ont signé le présent 
Accord aux dates figurant en regard de leurs signa- 
tures. 


Fait à Washington, le vingt-trois mars 1949, en 
langue anglaise et en langue francaise, l’une et l’au- 
tre faisant également foi, l’original devant étre déposé 
aux archives du Gouvernement des Etats-Unis d’Amé- 
rique, qui en transmettra des copies certifiées confor- 
mes à chaque Gouvernement signataire et è chaque 
Gouvernement accédant. 


Pour VAustralie : 


Eowin Mc CarTer 28 mars 1949 
Pour VAutbriche : 

L. KLEINWABCHTHR 23 mare 1949 
Pour la Belgique: 

SILVERCRUYS 23 mars 1949 
Pour la Bolivie: 

R. MARTINEZ VARGAS 18 avril 1949 
Pour le Brésil: 

WALDER Lima SARMANHO 25 mars 1949 
Pour le Canada: 

CHARLES F. WILSON 23 mars 1949 
Pour le Ceylon: 

G. O. S. Corna 23 mars 1949 
Pour la Ohine: 

V. K. WuLLInaTton Koo 2 mars 1949 
Pour la Colombie ; 

E. GALLEGO 23 mars 1949 
Pour Cuba: 

R. SARABASA 23 mars 1949 


Pour le Danemark: 


A. F. KnuDpsEN 23 mars 1949 
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Pour la République Dominicaine : 


Joaquin E. SALAZAR 
Pour VEquateur : 

A. DILLON 
Pour VHgypte: 

A. HASSAN 
Pvur le Salvador : 

SALVADOR JAUREGUI 
Pour la France: 

H. BoxNET 
Pour la Grèce i 

Costas P. CARANICAS 
Pour le Guatemala : 

Y GONZALEZ AREVALO 
Pour lInde : 

N. G. ABHYANKAR 

R. R. SAKSENA 
Pottr PIrlande : 

TimoTtHYy O CONNBLL 
Pour Israel ; 

I. SAMUIL 

ARTHUR C. A. LIVERRHANT 
Pour VItalie ; 

ALBERTO: TARCHIANI 
Pour le Liban* 

EmiLb MATTAR 
Pour le Liberia : 

W. R. ToLsut 
Pour le Mezique: 

©, M. ©rvra 
Pour les Pays-Bas ; 

J. B. RirzEMA van IKDMA 
Pour la Nouvelle-Zelande : 
R. W MARSHALL 

Pour Nicaragua : 
ALrrebo J Sacasa 
Pour le Norvège : 


WiLHeLMm MuxrHRE MorRGENSTIURNE 


Pour le Panama : 
23 mars 1949 0. A VALLARINO 
Pour le Perou: 

14 avril 1949 |Subject to the reservation that the guaranteed purcha- 
ses in the case of Perou, specifiéd in Annex A to 
23 mars 1949!article III, shall be changed from 200.000 to 150.000 
metric tons. 
23 mars 1949) ©. Donayro 
Pour la République des Philippines : 
23 mars 1949 EMILIO ABDLLO 

UrBANO A. ZAFRA 

JusTIniaxno D. QuIrINO 
Pour le Portugal: 
1949 ANTONIO ForreIRA D’ALMDIDA 
Pour lArabie Saoudite : 

AHMID ABDUL JABBAR 
23 mars 1949 | Pour la Suéède: 
A. AMINOPF 11 avril 1949 
23 mars 1949 | Pour la Suisse: 

WeRNnpR Fucass 
Pour VUnion Sud-Africaine : 

W_ A. Horrocks 


12 avril 1949 


15 avril 1949 


23 mare 1949 
23 mars 1949 


23 mars 28 mars 1949 


23 mars 1949 


11 avril 1949 


23 mars 1949 23 mars 1949 


23 mars 1949 Pour le Royaume-Uni de 'Grande-Bretagne et d'Irlande 
! du Nord: 
23 mars 1949 F. 8. SNEEPRON 23 mars 1949 
| Pour les Etats-Unmis d Amérique ; 
28 mars 1949 CHarcLps F, BRANNAN 28 mars 1949 
ALBERT J. LOVBLAND 
Juan FaLrp® YRIART 23 mars 1949 


28 mars 1949 |Powr le Venezuela : 
| Sant E Vima 


25 mars 1949 


12 avril 1949 


Visto, d'ordine del Presidente delia Repubblica 
23 mars 1949 
Il Ministro per gli affari esteri 
SFORZA 


13 avril 1949 


GIOLITTI GIUSEPPE, direttore 


SANTI RAFFAELE, gerente 


e e TT nn 
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